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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des dépanneurs en alimentation
	Nom: 
	rec1: Les ventes de tabac de contrebande entraînent chaque année des pertes de plusieurs millions de dollars en recettes fiscales. La population canadienne demeure généralement inconsciente des dangers que le tabac de contrebande pose à la sécurité publique, en raison du crime organisé, de l'accès des jeunes au tabac et d'autres facteurs. Nous recommandons que le gouvernement fédéral donne suite à l'annonce précédemment faite relativement à l'ajout de 50 agents de la GRC au sein d'un groupe de travail sur la lutte contre le tabac de contrebande, ainsi qu'à un travail en collaboration avec l'industrie des dépanneurs en vue de mener une campagne de sensibilisation à l'égard de la contrebande du tabac visant à éduquer la population à ce sujet.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Petites et moyennes entreprises]
	Dropdowntopic1: [Militaire, sécurité publique et sécurité]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [$500 millions-999.9 millions]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [$500,000-999,999]
	Dropdown2: [1 an]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: L'Institut MacDonald-Laurier estime que les pertes en taxes non perçues sur le tabac de contrebande s'élèvent à plus de 1,2 milliard de dollars par année. Si le gouvernement fédéral investissait initialement dans l'embauche de 50 autres agents de la GRC, travaillant exclusivement au service du groupe de travail sur la lutte contre le tabac de contrebande, les recettes générées grâce aux taxes perçues pourraient facilement financer l'emploi continu de ces agents. Ces mêmes fonds recueillis grâce aux nouvelles recettes fiscales pourraient également financer, et ce facilement, la campagne de sensibilisation du public (nous estimons que cette campagne s'élèverait entre 500 000 $ et 1 000 000 $ environ).
	rec3: Différents groupes bénéficieraient d'une réduction de la contrebande du tabac :
- Les jeunes/mineurs qui achètent des produits de tabac illicites, sans que leur âge ne soit vérifié, à coût moins élevé que le produit légal, en raison de l'absence de taxes.
- Les familles respectueuses des lois dont la santé et la sécurité sont menacées par le tabac de contrebande et par les organisations criminelles responsables de ce commerce.
- Les collectivités des Premières Nations qui sont menacées par les organisations criminelles responsables de ce commerce.
- Les gouvernements fédéral et provinciaux qui perçoivent les taxes sur la vente de produits de tabac légaux.
	rec4: L'investissement dans l'embauche d'autres agents pour éradiquer la contrebande du tabac se traduirait par une réduction des activités criminelles au sein de nos collectivités. Le trafic du tabac de contrebande se fait parallèlement au commerce illicite de la drogue et des armes et financerait et soutiendrait, semble-t-il, des groupes terroristes à l'échelle internationale. En mettant fin à un commerce, cela réduirait sans doute par la même occasion d'autres activités illégales. L'élimination des produits de tabac non réglementés et non taxés ‒ vendus sans étiquettes de mise en garde pour la santé ou sans vérification de l'âge ‒ permettrait aussi d'améliorer la qualité de vie de tous les citoyens.
	rec5: Les pratiques anticoncurrentielles exercées par les sociétés émettrices de cartes de crédit font en sorte que les commerçants canadiens paient les frais de cartes de crédit figurant parmi les plus élevés au monde. Alors que les ventes nettes des dépanneurs à l'échelle nationale dépassent 39 milliards de dollars, celles-ci peuvent entraîner des frais de cartes de crédit qui s'élèvent à environ 825 millions de dollars. Ces frais sont refilés aux détaillants et aux consommateurs canadiens. Nous recommandons au Comité consultatif du ministère des Finances de réévaluer la situation actuelle à la suite de la décision récente du tribunal et de travailler en collaboration avec les commerçants à l'élaboration d'une solution réglementaire qui permettrait d'établir un plafond en ce qui concerne les frais d'interchange (comme c'est le cas dans d'autres pays).
	rec6: En utilisant des crédits budgétaires déjà affectés au Comité consultatif du ministère des Finances, le gouvernement du Canada n'aurait à assumer aucun coût additionnel. 
	rec7: Divers groupes bénéficieraient d'une stratégie de lutte contre les frais de carte de crédit élevés :

- Les consommateurs de l'industrie des dépanneurs dans les régions partout au Canada;
- Les petits détaillants et les grands magasins à succursales;
- Les fournisseurs de l'industrie à l'échelle nationale;
- Les gouvernements fédéral et provinciaux qui percevraient des recettes fiscales grâce à des ventes supplémentaires effectuées dans les magasins.
	rec8: Selon les estimations de l'ACDA, le coût annuel moyen en frais de cartes de crédit et en commissions dépasse 36 000 $ par magasin. Cela se traduit non seulement par une faible marge de profit et des coûts opérationnels plus élevés, mais contribue à ralentir la croissance économique au sein de l'industrie et à réduire les taux d'emploi. Une réduction des frais de cartes de crédit permettrait non seulement de créer un plus grand nombre d'emplois dans les dépanneurs, mais entraînerait aussi des économies pour les consommateurs. Ces économies amélioreraient leur pouvoir d'achat, et stimuleraient ainsi l'économie canadienne.
	rec9: Le rapport de l'ACDA sur l'état de l'industrie a relevé au-delà de 868 lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux qui affectent directement notre industrie, faisant ainsi d'elle l'une des plus lourdement réglementées au pays. Le respect des divers règlements à l'échelle nationale n'est pas seulement coûteux, mais nécessite beaucoup de temps ce qui tend à réduire les taux de productivité et de croissance économique. Nous recommandons que le gouvernement donne suite à la règle du « un pour un » annoncée dans le Rapport sur la réduction de la paperasse, en s'assurant de retirer une loi coûteuse chaque fois qu'une nouvelle loi est introduite.
	rec10: Il y aurait des coûts minimes associés à l'élimination de certains règlements. Le gouvernement fédéral pourrait assumer les coûts administratifs pour aider à relever les règlements qui ne sont pas nécessaires ou qui recoupent des règlements provinciaux ou municipaux nécessaires au sein de notre industrie.
	rec11: - Les entrepreneurs qui songent à se joindre à l'industrie feraient face à un fardeau réglementaire moins lourd au moment de décider d'ouvrir un commerce.
- Les propriétaires de petites entreprises qui peuvent réinvestir leurs revenus dans l'entreprise et le développement des ventes, plutôt que dans le respect de règlements inutiles. 
- Tous les ordres de gouvernement qui bénéficient de recettes fiscales perçues sur la vente de produits dans les dépanneurs. 
	rec12: Les nouveaux Canadiens qui cherchent à ouvrir leur propre commerce font face à de nombreux défis et à une double réglementation. Faciliter ce processus favorisera un investissement accru des petites entreprises au sein de l'économie canadienne, créant ainsi un plus grand nombre d'emplois.
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